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1.01 Le but de cette convention est de maintenir et de promouvoir des relations ordonnees entre la Societe, 
les salaries et leurs representants respectifs, dans le respect des lois, des droits et obligations des 
parties, de maniere a leur rendre justice. 

1.02 Dans les cas non vises par cette convention ou traites qu'en partie, ou dans le cas d'interpretation 
d'une clause ou d'une partie d'une clause, les parties conviennent de se referer entre autres aux 
articles du Code canadien du travail, chapitre L-2 des Statuts refondus du Canada 1985 et ses 
amendements et a la Loi Canadienne des droits et libertes de la personne, lesquels devront prevaloir 
en cas de conflit. 

1.03 La Societe accepte de traiter les salaries avec consideration et sans discrimination, et le Syndicat 
accepte de cooperer avec la Societe pour garantir le bon fonctionnement de la Societe. 

1.04 La Societe s'engage a prendre tous les moyens raisonnables pour prevenir toute forme de 
harcelement y incluant le harcelement psychologique et sexuel et, lorsqu'une telle conduite est portee 
a sa connaissance a la faire cesser. 

1.05 Tous les articles de la presente convention collective s'appliquent sous reserve des dispositions du 
Reglement sur les heures de service des conducteurs de vehicule utilitaire et toute autre loi a laquelle 
les parties ne peuvent deroger. Une disposition de la presente convention collective est reputee 
inoperante lorsqu'elle s'appliquerait dans des circonstances qui ne respecteraient par les dispositions 
dudit reglement ou de toute autre loi a laquelle les parties ne peuvent deroger. Une reference directe 
au Reglement est faite a certains articles afin de faciliter la comprehension de l'impact du Reglement, 
mais ne doit pas etre consideree comme etant limitative. 

ARTICLE 2 RECONNAISSANCE 

2.01 La Societe reconnaTt le Syndicat comme le seul agent negociateur des salaries assujettis a 
l'accreditation syndicale emise le 10 mai 1972. 

2.02 Toute entente qui a pour objet de modifier une ou plusieurs dispositions de la presente convention 
collective doit, pour etre valide, etre consignee par ecrit et etre dument signee par les representants 
autorises de chacune des parties. Les parties se communiqueront la liste des representants dument 
mandates. 

2.03 Le Syndicat reconnaTt qu'il appartient a la Societe de gerer, de diriger et d'administrer ses affaires, y 
compris le droit d'emettre des directives et des reglements pour s'assurer de la bonne marche de 
l'entreprise et maintenir la discipline et la securite, en conformite avec ses obligations et n'allant pas a 
l'encontre des dispositions de la presente convention collective et de toutes autres lois applicables aux 
parties dont le Code canadien du travail et la Loi canadienne des droits et libertes de la personne. 



2.04 Sauf dans les cas d'impossibilite, la Societe transmet au Syndicat deux (2) jours avant leur entree en 
vigueur, toute directive administrative applicable aux salaries. Les parties conviennent toutefois que le 
present article ne s'applique pas aux bulletins operationnels. 

ARTICLE 3 JURIDICTION 

3.01 La presente convention collective de travail s'applique a tous les salaries regis par l'accreditation 
syndicale emise le 10 mai 1972 par le Conseil canadien des relations du travail et les ordonnances 
dudit Conseil du 28 aout 1972 et du 28 avril 1975. 

3.02 Tout salarie au service de la Societe non regi par la presente convention ne peut executer un travail 
normalement fait par des salaries regis par la presente convention collective de travail, sauf dans les 
situations suivantes : 

i) Les candidats chauffeurs accompagnes d'un chauffeur ou d'un gestionnaire de premier niveau; 
ii) Les candidats a l'entretien accompagnes d'un salarie de l'entretien ou d'un gestionnaire de 

premier niveau; 
iii) Dans des situations d'urgence; situation d'urgence ne comprend pas une greve, un « lock- out » 

un evenement previsible ou un surcroTt de travail; 
iv) Dans des cas de verification des vehicules autre que lors des essais routiers et dans le cas de 

verification d'autres equipements; 
v) Pour les essais routiers, les modalites suivantes s'appliquent : 

- Les essais routiers sont effectues par un mecanicien et un autre salarie membre de l'unite 
d'accreditation; 

- Le mecanicien designe a la responsabilite de suivre la procedure d'essai routier et de 
proceder aux lectures informatiques appropriees et verifications necessaires; 

- Le salarie qui accompagne le mecanicien a comme seule responsabilite de conduire 
l'autobus en suivant les directives donnees par le mecanicien; 

- Un contremaTtre peut decider d'accompagner les salaries, mais il ne doit pas remplacer 
l'un ou l'autre des salaries designes; 

vi) Les gestionnaires de premier niveau responsables de la formation accompagnes d'un candidat 
chauffeur, d'un candidat a l'entretien, d'un chauffeur ou d'un salarie de l'entretien, et ce, dans le 
cadre d'un programme d'entraTnement ou de formation. 

vii) Lorsqu'il s'agit d'etudiants embauches par la Societe durant la periode comprise entre le 1er mai 
et le 1er lundi de septembre, etant entendu que les etudiants ne sont pas assujettis a la presente 
convention collective. 

3.03 Il est reconnu que les dispositions de l'article 3.02 ne s'appliquent pas aux travaux de reparations 
effectues a l'exterieur des ateliers de la Societe. 

3.04 Sous reserve des articles 3.02 et 3.03, seul un chauffeur regi par la presente convention peut conduire 
tout genre d'autobus de type urbain appartenant a la Societe et utilise par elle en services reguliers, 
services touristiques, services speciaux, voyages speciaux, chartes-parties et forfaits. Toutefois, le 
chauffeur qui agit comme chauffeur-guide devra etre dument renseigne par la Societe quant a 
l'itineraire et au parcours a suivre. 

ARTICLE 4 DEFINITION DES TERMES 



4.01 « Candidat chauffeur » 

Le terme « candidat chauffeur » designe toute personne qui a ete choisie par la Societe pour suivre un 
programme de formation en vue de devenir chauffeur. La periode de formation est d'une duree de (35) 
jours ou de 280 heures. Cette periode peut-etre prolongee ou ecourtee par la Societe. 

Pendant cette periode, le candidat chauffeur n'est pas regi par la presente convention collective. 

Lorsque la Societe embauche un candidat chauffeur qui a complete sa periode de formation a sa 
satisfaction, il acquiert le statut de chauffeur en probation et la Societe lui attribue un matricule. 

4.02 « Chauffeur en probation » 

Le terme « chauffeur en probation » designe tout chauffeur nouvellement embauche, qui ne compte 
pas neuf (9) mois de service continu, depuis son embauche. Cette periode peut etre prolongee pour 
une periode maximale de trois (3) mois suite a un accord ecrit entre la Societe et le Syndicat. 

Le chauffeur en probation est assujetti a la convention collective. Par ailleurs, si, pendant la periode de 
probation ou au cours de la periode prolongee, la Societe decide de mettre fin a l'emploi du chauffeur 
en probation, ce chauffeur ne peut formuler de grief contestant les motifs de son renvoi. 

La periode de probation du chauffeur qui s'absente du travail avec autorisation pour une periode 
excedant cinq (5) jours ouvrables continus est prolongee d'une periode equivalente a la duree de son 
absence. 

4.03 « Chauffeur regulier » 

Le terme « chauffeur regulier » designe tout chauffeur, qui a complete sa periode de probation et a qui 
la Societe a octroye un poste. 

4.04 « Chauffeur a l'essai » 

Le terme « chauffeur a l'essai » designe tout salarie de l'unite de negotiation mute ou promu dans un 
poste de chauffeur. La periode d'essai est de six (6) mois. Cette periode peut-etre prolongee suite a un 
accord ecrit entre la Societe et le Syndicat. L'anciennete dans le Service de l'exploitation debute a la 
premiere journee de la periode d'essai. 

Durant la periode d'essai, le chauffeur a l'essai peut decider de reintegrer son ancien poste et la 
Societe peut retourner le chauffeur a l'essai dont le rendement n'est pas satisfaisant, a son ancien 
poste. Le cas echeant et sauf en cas de decision arbitraire, deraisonnable ou discriminatoire, le 
chauffeur a l'essai ne peut formuler de grief contestant son retour. 

La periode d'essai du chauffeur qui s'absente du travail avec autorisation pour une periode excedant 
cinq (5) jours ouvrables continus est prolongee d'une periode equivalente a la duree de son absence. 

ARTICLE 5 REGIME SYNDICAL 



5.01 Tous les salaries regis par la presente convention, membres du Syndicat lors de la signature de cette 
convention ou qui le deviennent par la suite, doivent, comme condition du maintien de leur emploi, 
demeurer membres en regle du Syndicat pour la duree de la convention. 

5.02 Les salaries engages par la Societe doivent comme condition du maintien de leur emploi, devenir 
membres du Syndicat des que la periode d'entraTnement est terminee. 

5.03 Tout salarie doit, comme condition d'engagement et du maintien de son emploi, consentir a la retenue 
mensuelle par la Societe, sur son traitement, d'une somme equivalente aux cotisations syndicales 
telles que determinees par les reglements dudit Syndicat. La Societe effectue ces deductions des la 
premiere paie du salarie et en fait mensuellement remise au Syndicat dans les dix (10) premiers jours 
du mois suivant. Tout changement au montant de la cotisation syndicale devient effectif apres trente 
(30) jours d'avis a la Societe par le Syndicat. 

5.04 Dans le cas ou un salarie regoit des prestations d'invalidite, qu'il obtient un conge sans solde, qu'il est 
en conge de maladie sans solde ou lorsqu'il regoit de l'assurance emploi dans le cadre d'une invalidite 
la retenue syndicale pour la periode de son absence est faite dans les trente (30) jours suivant son 
retour, a moins qu'il en soit stipule autrement dans une entente ecrite entre le Syndicat et le salarie 
concerne. 

5.05 La Societe accepte de deduire des trois (3) premieres paies de chaque nouveau salarie, en trois (3) 
versements egaux, tout montant determine par le Syndicat pour frais d'adhesion, et d'en faire remise 
au Syndicat dans les dix (10) premiers jours du mois suivant. Tout changement au montant des frais 
d'adhesion devient en vigueur trente (30) jours suivant la reception d'un avis ecrit du Syndicat a la 
Societe. 

5.06 Le Syndicat a le droit d'afficher dans les services concernes de la Societe, aux tableaux fournis par 
cette derniere, les avis de convocation a ses assemblees et avis du meme genre. Tout autre avis doit 
etre approuve par la directrice des ressources humaines ou son representant avant d'etre affiche. 

5.07 La Societe ne peut etre tenue, en vertu d'une disposition de la presente convention collective, de 
renvoyer un salarie pour la seule raison que le Syndicat a refuse ou a differe d'admettre ce salarie 
comme membre ou l'a suspendu ou exclu de ses rangs, sauf dans les cas suivants : 

a) Le salarie a ete embauche a l'encontre d'une disposition de la convention collective. 

b) Le salarie a participe, a l'instigation ou avec l'aide directe ou indirecte de la Societe ou d'une 
personne agissant pour la Societe, a une activite contre le Syndicat. 

c) Le salarie a contrevenu a la constitution et/ou aux reglements du Syndicat. 

5.08 La Societe avise par ecrit, le president ou le tresorier du Syndicat de tout depart et embauche de 
salaries assujettis aux presentes en specifiant le titre d'emploi et le statut du salarie, et ce, dans un 
delai de trente (30) jours ouvrables. 
De plus dans les cas de demission, prise de retraite, congediement, deces ou toute autre rupture 
definitive du lien d'emploi, la Societe remettra egalement, et ce, dans le meme delai, au president ou 
au tresorier, les montants de cotisations du fonds de pension (salarie et employeur) du salarie 
concerne en date de la rupture du lien d'emploi, et ce, pour l'annee en cours. 



5.09 Les conditions de transfert du fonds de pension d'un salarie assujetti aux presentes qui est nomme 
dans un poste vise par l'accreditation des gestionnaires de premier niveau sont decrites a une lettre 
d'entente « tripartie » intervenue entre les syndicats des chauffeurs et salaries de l'entretien et celui 
des gestionnaires de premier niveau et contremaitres et la Societe. (Annexe « N ») 

Le salarie temporairement affecte a un poste de gestionnaire de premier niveau est regi par la lettre 
d'entente (Annexe « O »). 

5.10 Sous reserve de la lettre d'entente (annexe « T »), la Societe convient de continuer de mettre un local 
a la disposition du Syndicat, et ce, sans frais. 

5.11 La Societe fournit au Syndicat, et ce, sans frais, un lien informatique relie au systeme informatique de 
la Societe. 

Le Syndicat continue d'avoir acces sans frais aux informations contenues dans le systeme 
informatique auxquelles il a acces au moment de la signature de la presente convention dont les 
informations concernant les membres du Syndicat. 

Sur autorisation de la Societe, le Syndicat pourra avoir acces a d'autres informations que celles 
auxquelles il a droit au moment de la signature de la convention collective. 

ARTICLE 6 COMITE DE RELATIONS DE TRAVAIL 

6.01 Les parties conviennent de maintenir un Comite de relations de travail qui aura pour mandat de 
maintenir un moyen de communication entre les parties et d'etudier toute plainte soumise a son 
attention. 

6.02 a) Le Comite des relations de travail se reunit a la demande d'une partie au moins six (6) fois 
annuellement afin de discuter de tout probleme relatif a la convention ou tout autre sujet qui lui 
est soumis par l'une ou l'autre des parties. Les representants syndicaux sont alors liberes avec 
traitement pour la journee, peu importe la duree de la rencontre. 

Malgre ce qui precede, les parties conviennent que seules les problematiques qui n'ont pas ete 
reglees par le directeur de la direction concernee peuvent etre soumises au Comite par le 
Syndicat. 

b) Un ordre du jour doit etre prepare par chaque partie et soumis a l'autre partie trois (3) jours 
ouvrables precedant la reunion. 

Si ni l'une ni l'autre des parties ne soumet son ordre du jour dans la periode de temps ci-haut 
mentionnee, la reunion est annulee. 

6.03 a) Le Comite de relations de travail se compose normalement de trois (3) representants du 
Syndicat ou de deux (2) representants et le president et de trois (3) representants de la Societe. 



b) Lorsque la reunion du Comite des relations de travail a lieu un jour de conge ferie, de vacances, 
de conge hebdomadaire, celui-ci est remis au salarie concerne ou lui est paye a raison de huit 
(8) heures a temps regulier a son choix, peu importe la duree de la reunion. 

c) Apres entente avec la Societe, le nombre de representants du Syndicat pourra etre augmente, 
mais ces representants additionnels seront liberes sans solde. En aucun temps le nombre total 
de representants du Syndicat n'excedera un total de sept (7) personnes. 

ARTICLE 7 ABSENCES POUR ACTIVITES SYNDICALES 

7.01 Les representants autorises des salaries dont la presence est necessaire peuvent, apres avoir avise 
leur superieur immediat, s'absenter de leur travail pour la periode de temps requise, et ce, avec 
traitement dans les cas suivants : 

a) Audition de griefs devant un arbitre ou Conseil d'arbitrage -- deux (2) representants ou un (1) 
representant et le president. 

b) Negotiations, conciliation et commission de conciliation -- quatre (4) representants ou trois (3) 
representants et le president. Cependant, ce nombre pourra etre augmente selon les 
dispositions de l'article 6.03 c). 

c) Comite de relations de travail -- trois (3) representants ou deux (2) representants et le president. 
Cependant, ce nombre pourra etre augmente selon les dispositions de l'article 6.03 c). 

d) Audition devant la Commission des lesions professionnelles -- deux (2) representants ou un (1) 
representant et le president. 

e) Les heures payees en vertu de l'article 7.01 sont considerees comme des heures travaillees 
jusqu'a concurrence de huit (8) heures par jour. 

7.02 Un representant autorise et le plaignant dont la presence est necessaire peuvent, apres avoir avise 
leur superieur immediat, s'absenter du travail sans traitement pour assister a une audition du Tribunal 
des droits de la personne ou autre tribunal judiciaire ou quasi judiciaire. 

7.03 Tout salarie regi par cette convention, requis par la Societe de sieger sur un comite conjoint, peut 
s'absenter de son travail, et ce, avec traitement aux conditions suivantes : 



a) Les heures passees en reunion sont considerees comme des heures travaillees. Si le total des 
heures passees en reunion et les heures effectivement travaillees excedent huit (8) heures, 
dans la meme journee, l'excedent de huit (8) heures est paye a une fois et demie (1 / ) le taux 
de salaire regulier du salarie. 

b) Pour toute reunion tenue durant un conge ferie, durant les vacances ou durant un jour de conge 
hebdomadaire, la Societe paie le temps passe en reunion avec un minimum de quatre (4) 
heures au taux du salaire regulier. Si la reunion a lieu l'avant-midi et l'apres-midi de la meme 
journee, le salarie pourra, a son choix, se faire payer huit (8) heures au taux du salaire regulier 
ou reporter son conge. Dans ce dernier cas, il devra s'entendre avec le directeur du service ou 
son representant. 

c) Les reunions seront normalement tenues le matin et les representants seront liberes suivant les 
modalites suivantes : 

Service de Sexploitation 

Si l=affectation du salarie comprend deux (2) voitures, il est dispense de faire sa premiere 
voiture et il est libere pour la duree de la reunion; 

Si l=affectation du salarie comprend trois (3) voitures, il est dispense de faire son bout de travail 
qui se rapproche le plus de l=heure de debut de la reunion et il est libere pour la duree de la 
reunion; 

Si l=affectation du salarie comporte un bloc continu, il est libere pour une periode minimale de 
quatre (4) heures; 

Apres la reunion, les representants pourront etre tenus de reprendre leur affectation de l'apres-
midi, et ce, meme si le temps travaille durant cette journee excede huit (8) heures. 

Par ailleurs, les salaries siegeant sur un comite conjoint sont liberes sans traitement pour la 
balance de la journee, si une telle liberation n'occasionne pas de temps supplementaire. 

Service de l=entretien 

Les representants sont liberes pour la duree de la reunion et ils doivent reprendre leur 
affectation reguliere apres la reunion. 

Par ailleurs, les salaries siegeant sur un comite conjoint sont liberes sans traitement pour la 
balance de la journee, si une telle liberation n'occasionne pas de temps supplementaire. 

7.04 a) Dans le cas ou des representants du Syndicat sont choisis comme delegues pour participer a 
des activites syndicales telles que congres, colloques, stages d'etudes ou cours de formation, le 
Syndicat doit faire parvenir, par ecrit, une demande d'absence a leur superieur immediat, au 
moins cinq (5) jours ouvrables precedant l'activite. Cette demande s'applique a un maximum de 
trois (3) representants par evenement et doit preciser le(s) nom(s) du ou des representant(s), la 
duree de l'absence, le lieu de l'evenement ainsi que la nature de l'activite. Les absences ne 



doivent pas depasser par annee, un maximum de vingt-cinq (25) jours ouvrables dont vingt (20) 
jours seront sans perte de traitement pour l'ensemble des salaries. 

b) Cinquante (50) heures sans solde d'absence pour activites syndicales par annee sont accordees 
au representant du Syndicat, regisseur au Service de l'entretien. Cette banque d=heures 
s=ajoute a toute autre liberation prevue par la convention. 

7.05 a) La Societe octroie au Syndicat un montant representant deux cents (200) heures annuellement 
au taux des chauffeurs, et ce, pour les activites syndicales. Ce montant est payable au Syndicat 
le 1er janvier de chaque annee. 

b) Lorsqu'un representant syndical ou un membre desire etre libere syndicalement en fonction du 
present article, il doit, dans la mesure du possible, en faire la demande au moins vingt-quatre 
(24) heures a l'avance au chef des operatins ou au directeur adjoint a l'entretien ou a leurs 
representants, lesquels l'accordent dans la mesure ou les besoins du service le permettent. 

7.06 Un maximum de trois (3) representants du Service de l'exploitation et d'un (1) representant du Service 
de l'entretien qui sont membres du comite de retraite du Regime de retraite des salaries, peuvent 
s'absenter sans traitement, trois (3) fois par annee (cinq (5) jours maximums a chaque fois) pour 
sieger a leur comite de retraite. La demande doit etre formulee a la Societe au moins un (1) mois 
d'avance et la Societe ne peut refuser sauf en raison des besoins du service. Une fois accordee, la 
liberation ne peut etre retiree. 

7.07 a) Le Syndicat, ses representants et les membres du Syndicat ne doivent se livrer a aucune 
activite syndicale durant les heures de travail, sur les lieux ou proprietes de la Societe, sauf celle 
permise par la convention, a moins d'avoir obtenu au prealable l'autorisation du directeur du 
service concerne ou de son representant. 

b) Le Syndicat avise la Societe par ecrit et sans delai du nom de ses representants ainsi que des 
fonctions syndicales qu'ils occupent. 

7.08 Pour toute matiere ayant trait a la convention collective, un salarie peut etre accompagne d'un (1) 
representant du Syndicat lors d'une convocation par un representant de la Societe. 

7.09 Tout representant du Syndicat, ou un salarie regi par cette convention, qui exerce une activite 
syndicale, ne subit, de ce fait, aucune intimidation, represailles ou menace de la part de ses 
superieurs. 

7.10 a) Pour permettre au president de s'occuper d'activites syndicales de l'unite 591, celui-ci est libere 
de son travail a temps complet, et ce, aux frais de la Societe. 

Il est entendu que le president beneficie de tous les autres avantages prevus a la convention 
collective, sur une base de huit (8) heures par jour, aux frais de la Societe, et ce, au taux horaire 
du mecanicien - technicien en electronique plus 0,01 $. 

b) En ce qui a trait aux dispositions concernant l'uniforme, le president pourra, a son choix obtenir 
ses credits-points conformement a la convention collective ou se faire payer le montant 
equivalent aux credits-points, dans ce dernier cas, il devra presenter des factures equivalentes 



au montant reclame. Il est de la responsabilite du president de s'assurer d'avoir les pieces 
d'uniformes necessaires a l'exercice de ses fonctions, et ce, dans l'eventualite ou il cesserait 
d'occuper la fonction de president du Syndicat. 

c) Si le president demissionne, le Syndicat peut lui designer un remplagant qui beneficiera alors 
des modalites et droits de liberation prevus au present article. 

Si le president s=absente pour quelque raison que ce soit le Syndicat peut lui designer un 
remplagant et celui-ci sera releve aux frais du Syndicat. Malgre ce qui precede, si le president 
s'absente en raison d'une invalidite, d'une maladie professionnelle, d'un accident de travail, d'un 
conge de maternite ou d'un conge parental, le remplagant beneficiera des modalites et droits de 
liberation prevus au present article a compter du moment ou ce dernier regoit des prestations 
d'assurance invalidite, de la CSST ou du RQAP. 

7.11 a) Avant chaque periode de choix d'affectation, la liste des blocs de travail est affichee, entre le 
lundi et le vendredi, sur le tableau a cette fin pour une periode minimale de trois (3) jours. A la 
fin de la periode, les chauffeurs sont appeles a venir choisir leur affectation par ordre 
d'anciennete dans le Service de l'exploitation aux heures determinees a cette fin. 

b) A chaque periode d'affectation, une copie de l'affectation contenant, entre autres la liste des 
blocs de travail, est remise au Syndicat au moins trois (3) jours ouvrables complets precedant 
l'affichage de l'affectation prevu au paragraphe a) du present article. 

Le vendredi et le lundi precedant ledit affichage, un representant syndical est libere avec 
traitement, et ce, pour la journee complete, afin de prendre connaissance de l'affectation. A 
l'interieur de ces deux (2) jours, soit le lundi apres-midi, un comite compose du representant 
syndical releve a cette fin, du president et d'au moins deux (2) representants du Service de 
l'exploitation se rencontre afin de recueillir les commentaires du Syndicat. La Societe s'engage a 
produire un compte-rendu de cette rencontre et d'en transmettre une copie au Syndicat. 

c) Avant chaque preparation de la liste d'affectation par la Societe, deux (2) representants 
syndicaux sont liberes avec traitement pour participer a la rencontre du comite conjoint 
d'affectation. Le president peut egalement participer au comite, auquel cas le nombre de 
representants syndicaux est majore a trois (3). 

d) Les heures de liberation prevues au paragraphe b) et c) du present article, sont considerees 
comme des heures travaillees. Si le total des heures passees en reunion et les heures 
effectivement travaillees excedent huit (8) heures, dans la meme journee, l'excedent de huit (8) 
heures est paye a une fois et demie (1 / ) le taux de salaire regulier du salarie. 

7.12 Lors de l'election d'un nouveau president du Syndicat, celui-ci entre en poste des son election. 
L'ancien president est libere sans solde pendant une periode de dix (10) jours ouvrables. 

7.13 Dans les trente (30) jours de la signature de la convention collective, la Societe verse au Syndicat 
(local 591) une somme de 5 000 $ en guise de compensation pour l=administration du regime 
d=assurance collective long terme. Pour tenir compte de la duree de la convention collective, une 
deuxieme somme de 5 000 $ sera versee au Syndicat le 31 decembre 2011. 



8.01 a) Dans le cas des chauffeurs, la paie est etablie sur une periode hebdomadaire se terminant a la 
fin de l'affectation du dimanche et est payable par depot bancaire aupres de l'institution bancaire 
ou financiere du choix du salarie, a chaque deuxieme jeudi suivant la periode du gain. Toutefois, 
si un jour de paie coincide avec un jour ferie, la remuneration est versee le jour ouvrable 
precedent. 

b) Dans la mesure du possible, le releve des gains et retenues du salarie lui est remis le mercredi, 
la veille de la paie. 

c) Dans le cas d'un jour de conge qui serait la meme journee que la paie, les paies devront etre 
remises la journee avant cesdits conges. 

8.02 Un avis de depot et un releve des gains et des retenues sont remis au salarie par la Societe. Le releve 
des gains et des retenues comprend les details suivants : 

a) Nom, prenom et numero du salarie; 

b) Date et periode de paie; 

c) Taux de salaire; 

d) Ventilation des gains et des retenues; 

e) Solde de la banque de maladie; 

f) Solde de la banque de vacances. 

8.03 Dans le cas des salaries de l'entretien, les dispositions de l'article 8 s'appliquent, sauf que la periode 
de paie hebdomadaire se termine a la fin de l'affectation du vendredi. 

ARTICLE 9 JOURS DE FETE CHOMES ET PAYES 

9.01 Les jours de fete suivants sont des jours chomes et payes : 

1. Le jour de l'An; 
2. Le lendemain du jour de l'An; 
3. Le Vendredi saint; 
4. Le lundi de Paques; 
5. Journee nationale des patriotes; 
6. La fete nationale du Quebec; 
7. La fete du Canada; 
8. Le premier lundi d'aout; 
9. La fete du Travail; 
10. L'Action de grace; 



11. Noel; 
12. Le lendemain de Noel. 

Lors de ces conges, les salaries regoivent une remuneration equivalente a celle qu'ils recevraient s'ils 
etaient au travail. 

Lorsque les conges suivants: 

• Le jour de l'an; 
• La fete nationale du Quebec; 
• La fete du Canada; 
• Noel; 
• Le lendemain de Noel 

coincident avec un samedi ou un dimanche, ledit conge est reporte au vendredi ou au lundi en fonction 
de la journee a laquelle le jour ferie est observe par la fonction publique federale. 

Malgre le report, le salarie tenu de travailler ledit samedi ou ledit dimanche doit toucher, en plus de son 
salaire regulier pour ce jour, une majoration calculee a un taux au moins egal a cinquante pour cent 
(50 %) de son salaire regulier pour le bloc de travail garanti ce jour-la. 

9.02 Le salarie tenu de travailler un jour prevu a l'article 9.01, incluant les conges reportes, doit toucher en 
plus de son salaire regulier pour ce jour, un salaire calcule a un taux au moins egal a cent cinquante 
pour cent (150 %) de son salaire regulier pour le bloc de travail garanti ce jour-la. 

9.03 a) Pour beneficier des dispositions de l'article 9, le salarie concerne doit avoir travaille au moins 
une partie du jour ouvrable precedent et une partie du jour ouvrable suivant le jour chome et 
paye lorsque ceux-ci font partie de son horaire de travail a moins qu'il n'ait ete en conge autorise 
par la Societe. 

b) Pour beneficier des dispositions de l'article 9, le salarie qui est absent pour raison de maladie, 
pour une periode de cinq (5) jours consecutifs ou moins, le jour ouvrable precedent, le jour 
chome et paye s'il est cense travailler ou le jour ouvrable suivant un jour ferie chome et paye, 
doit produire un certificat medical pour permettre que ce conge soit paye. 

c) Le salarie beneficiaire d'une indemnite de courte duree en vertu du regime d'assurance 
collective (quinze (15) semaines consecutives et moins) se voit verser, lors d'un jour ferie 
coincidant avec sa periode de maladie de courte duree, une somme equivalente a vingt pour 
cent (20 %) du taux de son salaire regulier multiplie par huit (8) heures pour chacun des jours 
feries vises lors de son absence en maladie de courte duree. Il est entendu que la Societe 
paiera le 20 % lors du versement dans les meilleurs delais. 

Pour toute autre absence, le salarie beneficiaire d'indemnites ou de prestations (exemples tels 
que : S.A.A.Q., assurance-chomage, assurance invalidite de longue duree, C.S.S.T., R.R.Q., 
etc.) par suite de maladie, d'incapacite ou d'un accident de travail, n'a pas droit au paiement des 
jours feries et ce, pour la duree de son absence. 



9.04 Le salarie tenu de travailler le dimanche de Paques doit toucher en plus de son salaire regulier pour ce 
jour, une majoration calculee a un taux au moins egal a une demie fois (50 pour cent) son salaire 
regulier pour le bloc de travail garanti ce jour-la. 

9.05 Tout salarie ayant acquis son statut de salarie regulier peut prendre un conge sans traitement d'une 
duree minimale de quatre (4) mois et maximale de douze (12) mois, et ce, aux conditions suivantes : 

a) A la date de la demande, le salarie doit avoir complete au moins trente-six (36) mois 
d'anciennete a la Societe. 

b) La demande de conge sans traitement doit etre faite a la directrice des ressources humaines ou 
a son representant au moins soixante (60) jours avant la date prevue du debut du conge. 

c) La Societe avisera de sa decision, par ecrit, dans un delai de vingt (20) jours suivant la 
demande. 

d) Le salarie conserve tous les droits et privileges acquis au moment de son depart en conge. 

e) Durant son conge sans traitement, seules l'anciennete et la duree de service s'accumulent. 
Malgre ce qui precede, le droit d'accumuler des vacances et des conges de maladie durant 
l'annee de reference au cours de laquelle le salarie a beneficie d'un conge sans traitement, est 
calcule au prorata de la periode travaillee au cours de ladite periode. 

f) Durant son conge, le salarie peut maintenir sa participation au regime d'assurances collectives 
en adressant une demande a la Direction des ressources humaines. Sous reserve des 
dispositions de la police d'assurance collective et de la Loi sur {'assurance medicaments 
(L.R.Q., c. A-29.01), le salarie doit toutefois conserver sa couverture pour les soins medicaux 
prevus a l'annexe « F ». Dans tous les cas, le salarie assume la totalite des primes 
d'assurances collectives (parts employeur et salarie). 

g) Durant son conge, le salarie peut maintenir sa participation au regime de retraite. Le salarie 
assume alors la totalite des couts de participation, y incluant les contributions normalement 
versees par l'employeur. 

h) L'approbation peut etre donnee lorsque les besoins du service le permettent. 

i) Lorsque le salarie demande son conge sans traitement pour occuper ou essayer un autre 
emploi, il doit en informer la Societe. Dans cette circonstance la duree maximale du conge est 
de six (6) mois. 

j) Le salarie qui desire mettre fin prematurement a son conge sans traitement doit adresser une 
demande a cet effet a la directrice des ressources humaines ou a son representant au moins 
trente (30) jours avant la date a laquelle il desire mettre fin a son conge. La demande est 
accordee ou refusee en fonction des modalites de remplacement qui ont servi de justification 
pour l'embauche de la personne qui remplace le salarie. 



k) Le salarie qui omet de revenir au travail a l'expiration de son conge sans traitement est repute avoir 
quitte volontairement son emploi, sauf s'il omet de revenir au travail pour raisons valables dont la 
preuve lui incombe. 

1) Le salarie conserve a son retour, le poste qu'il occupait a son depart pour son conge. 

9.06 Le directeur ou son representant peut autoriser un conge sans traitement d'une duree inferieure a 
quatre (4) mois. L'article 9.05 s'applique, a l'exception des paragraphes b), c), f) et g) qui sont 
remplaces par ce qui suit. 

Le salarie doit en faire la demande, au moins deux (2) semaines et au plus tot un (1) mois avant le 
debut du conge et la Societe s'engage a donner une reponse dans les quarante-huit (48) heures de la 
demande. 

Lorsque le salarie beneficie d'un conge sans traitement en vertu du present article et que : 

• La duree de ce conge est moindre qu'un (1) mois, il doit maintenir sa participation au regime 
d'assurance collective. 

• La duree de ce conge est d'un (1) mois ou plus, mais moindre de quatre (4) mois, il peut, 
maintenir sa participation au regime d'assurance collective. Sous reserve des dispositions de la 
police d'assurance collective et de la Loi sur {'assurance medicaments (L.R.Q., c. A-29.01), le 
salarie doit toutefois conserver sa couverture pour les soins medicaux prevus a l'annexe « F ». 

• La duree de ce conge est cinq (5) jours et plus, il peut maintenir sa participation au regime de 
retraite. 

Dans tous les cas prevus au paragraphe precedent, il doit assumer les primes, y incluant les 
cotisations normalement versees par l'employeur. 

Lorsque le salarie beneficie d'un conge sans traitement en vertu du present article et que la duree de 
ce conge est de moins de cinq (5) jours, il doit maintenir sa participation aux regimes d'assurance 
collective et de retraite. Dans ce cas, le salarie verse ses cotisations et la Societe verse la part de 
l'employeur. 



10.01 « Service continu » : la duree du service continu aux fins de vacances signifie la periode accumulee 
depuis la date d'embauche du salarie ou en cas de mise a pied de plus de douze (12) mois, depuis la 
date de son rappel au travail. Malgre ce qui precede, le service continu du salarie temporaire et du 
salarie temporaire qui est nomme salarie regulier est calcule en faisant une conversion de ses heures 
travaillees calculees en proportion du nombre d'heures qu'aurait travaille un salarie regulier au cours 
des memes periodes. 

10.02 a) Sous reserve de l'article 26.04, une absence pour cause de maladie, d'accident de travail ou de 
maladie professionnelle ou toute autre absence autorisee autre qu'un conge sans solde, 
n'entraine pas d'interruption de service quant au calcul des vacances que le salarie doit 
recevoir. Cependant, le salarie absent du travail pour cause de maladie cesse d'accumuler des 
credits de vacances annuelles apres un (1) an d'absence, sans toutefois cesser d'accumuler du 
service continu aux fins de determiner son droit a des vacances pour la periode de reference qui 
suivra son retour au travail et pour les periodes subsequentes. 

b) Nonobstant toute disposition contraire, l'application de l'article 10.14 ne peut avoir pour effet 
qu'un salarie soit remunere et/ou indemnise pour plus de cinquante-deux (52) semaines a 
l'interieur d'une annee de calendrier sauf dans les cas ou les vacances sont monnayees. 

10.03 Tout salarie qui n'a pas complete sa premiere annee de service continu au 31 mars de l'annee 
d'embauche aura droit a une journee de vacances payee pour chaque mois complet pendant lequel il 
aura travaille a l'emploi de la Societe, jusqu'a concurrence de dix (10) jours ouvrables. Il est entendu 
que tout salarie embauche entre le 1e r et le 15 d'un mois est considere avoir complete un (1) mois de 
service. 

10.04 Tout salarie qui a complete un (1) an de service continu et plus a la Societe, mais moins de six (6) ans 
au 31 mars de chaque annee aura droit a trois (3) semaines de vacances payees au taux de salaire 
regulier. 

10.05 Tout salarie qui a complete six (6) ans de service continu et plus a la Societe mais moins de quatorze 
(14) ans au 31 mars de chaque annee aura droit a quatre (4) semaines de vacances payees au taux 
regulier. 

10.06 a) Tout salarie qui a complete quatorze (14) ans de service continu et plus a la Societe, mais 
moins de vingt-quatre (24) ans au 31 mars de chaque annee aura droit a cinq (5) semaines de 
vacances payees au taux regulier; 

b) Tout salarie qui a complete vingt-quatre (24) ans de service continu a la Societe au 31 mars de 
chaque annee aura droit a six (6) semaines de vacances payees au taux regulier; 

c) Tout salarie qui a complete vingt-cinq (25) ans de service continu a la Societe au 31 mars de 
chaque annee aura droit a six (6) semaines et un (1) jour de vacances payees au taux regulier; 



d) Tout salarie qui a complete vingt-six (26) ans de service continu a la Societe au 31 mars de 
chaque annee aura droit a six (6) semaines et deux (2) jours de vacances payees au taux 
regulier; 

e) Tout salarie qui a complete vingt-sept (27) ans de service continu a la Societe au 31 mars de 
chaque annee aura droit a six (6) semaines et trois (3) jours de vacances payees au taux 
regulier; 

f) Tout salarie qui a complete vingt-huit (28) ans de service continu a la Societe au 31 mars de 
chaque annee aura droit a six (6) semaines et quatre (4) jours de vacances payees au taux 
regulier; 

g) Tout salarie qui a complete vingt-neuf (29) ans de service continu a la Societe au 31 mars de 
chaque annee aura droit a sept (7) semaines de vacances payees au taux regulier; 

10.07 Le salarie regulier qui aura droit a des semaines et des jours de vacances annuelles payees regoit 
pour ses vacances une remuneration equivalente a celle qu'il recevait normalement durant ses heures 
regulieres de travail. 

10.08 a) Le salarie qui part en vacances regoit, la semaine precedant son depart, sa paie nette pour le 
nombre de jours de vacances qu'il doit prendre ou a son choix, il complete un formulaire afin 
qu'aucune interruption de salaire n'ait lieu. 

i) De la meme fagon, le salarie qui est sur un programme d'assignation temporaire ou le 
salarie qui desire se prevaloir des dispositions de l'article 10.14 regoit, la semaine 
precedant son depart presume pour ses vacances, sa paie nette de vacances pour le 
nombre de jours de vacances prevus. 

ii) Cette somme d'argent est versee a titre d'avance pour vacances et doit etre recuperee 
sur la ou les paies subsequentes. 

b) Lorsque le salarie est effectivement en vacances ou lorsque le salarie est presumement en 
vacances, les avances qui lui ont ete faites sont alors recuperees, c'est-a-dire, qu'a toutes fins 
utiles, le salarie n'a pas de paie pendant qu'il est en vacances ou presumement en vacances. 

c) Des son retour au travail, le salarie regoit une paie, et ce, en autant qu'il ait travaille la semaine 
precedant son depart pour vacances et qu'il ait rembourse la totalite des avances regues aux 
fins de vacances. 

d) Le salarie qui s'est prevalu de l'article 10.14 et qui a travaille durant la periode presumee de 
vacances est remunere pour les heures effectivement travaillees au taux regulier. Le paiement 
de ces heures se fait conformement aux articles 8.01 a) et 8.03 de la convention collective. 

10.09 a) Au mois de fevrier de chaque annee, les vacances des salaries sont determinees pour l'annee 
suivante. 

b) Pour les chauffeurs, le choix des vacances se fait selon l'anciennete dans le Service de 
l'exploitation. Pour les salaries du Service de l'entretien, le choix des vacances se fait 



10.10 Un salarie qui change de service conserve son anciennete a la Societe aux fins du calcul du quantum 
de ses vacances. Toutefois, il utilisera son anciennete de service pour le choix de ces memes 
vacances. 

10.11 Pour les salaries la periode de prise de vacances annuelles payees s'etend sur douze (12) mois de 
calendrier, soit du 1er avril d'une annee au 31 mars de l'annee suivante. 

10.12 Sous reserve de la lettre d'entente (annexe P), les vacances annuelles gagnees ne peuvent s'ajouter a 
celles d'une autre annee et les responsables des directions doivent voir a ce qu'elles soient prises 
avant le 31 mars. 

10.13 Un salarie victime d'une lesion professionnelle, d'une maladie ou d'un accident et qui n'est pas retabli 
au debut de la periode prevue pour ses vacances, peut s'il le desire reporter ses vacances a une date 
ulterieure convenue entre lui et le chef des operations ou le directeur adjoint a l'entretien ou a leurs 
representants. Si le report des vacances est impossible, ces vacances seront payees au salarie avec 
la paie qui inclut le 31 mars de l'annee en cours. 

Le salarie victime d'un accident ou d'une maladie ou frappe par le deces des personnes visees en 
13.01 a) et b), apres le debut de sa periode de vacances, peut sur avis a cet effet, ajourner les jours de 
vacances non consommes a une date ulterieure qui doit etre convenue entre lui et le chef des 
operations ou le directeur adjoint a l'entretien ou leurs representants. Le salarie concerne peut alors se 
prevaloir de ses droits en vertu des articles 11 et suivants de la presente convention collective ou en 
vertu des paragraphes a) et b) de l'article 13.01 de la convention collective. 

La Societe pourra lorsqu'elle le juge a propos exiger un certificat attestant de ces faits. 

10.14 a) Nonobstant toute autre disposition de la presente convention, tout salarie chauffeur qui revient 
au travail apres une periode d'invalidite liee a une lesion professionnelle, a une maladie ou a un 
accident ayant dure deux (2) mois ou plus, et qui doit debuter une periode de vacances dans les 
soixante (60) jours suivant son retour au travail, peut, durant la periode prevue pour ses 
vacances, s'affecter dernier reserve affecte a.m. ou affecte p.m. apres tous les autres salaries 
reserves. Le cas echeant, il est remunere a temps regulier pour les heures effectivement 
travaillees en plus de recevoir son allocation de vacances. 

b) Nonobstant tout autre disposition de la presente convention, tout salarie de l'entretien qui revient 
au travail apres une periode d'invalidite liee a une lesion professionnelle, a une maladie ou a un 
accident ayant dure deux (2) mois ou plus, et qui doit debuter une periode de vacances dans les 
soixante (60) jours suivant son retour au travail, peut a son retour au travail et durant la periode 
prevue pour ses vacances, sur autorisation du directeur adjoint a l'entretien ou son representant 
reprendre son affectation et le cas echeant, il est remunere a temps regulier pour les heures 
effectivement travaillees en plus de recevoir son allocation de vacances. 

10.15 A moins d'entente entre la Societe, le Syndicat et le salarie concerne, les salaries assujettis aux 
presentes ne peuvent en aucune circonstance changer des jours de vacances avec un autre salarie. 

10.16 Les chauffeurs peuvent prendre leurs vacances suivant les parametres suivants : 


